
 

SPÉCIFICATION 1 

SPÉCIFICATION DES POLITIQUES CONSENSUELLES  
ET DES POLITIQUES PROVISOIRES 

1. Politiques consensuelles :  

1.1. Les « politiques consensuelles » sont des politiques établies (1) conformément à la 
procédure formulée dans les statuts de l’ICANN et à la procédure légale, et  
(2) relativement aux sujets répertoriés dans la section 1.2 du présent document.  
Le processus et la procédure d’élaboration des politiques consensuelles établis dans 
les statuts de l’ICANN peuvent être révisés occasionnellement conformément  
à la procédure définie dans le présent document. 

1.2. Les politiques consensuelles et les procédures régissant leur élaboration seront conçues 
pour produire, dans la mesure du possible, un consensus des acteurs d’Internet, 
notamment des opérateurs de gTLD. Les politiques consensuelles concerneront l’un ou 
plusieurs des sujets suivants :  

1.2.1. les problèmes pour lesquels une résolution uniforme ou coordonnée est 
raisonnablement requise pour faciliter l’interopérabilité, la sécurité et/ou  
la stabilité d’Internet ou du système de noms de domaine (« DNS ») ;  

1.2.2. les spécifications fonctionnelles et de performance relatives à la fourniture  
des services de registres ;  

1.2.3. la sécurité et la stabilité de la base de données des registres pour le TLD ;  

1.2.4. les politiques de registres raisonnablement requises pour mettre en œuvre les 
politiques consensuelles relatives aux opérations de registre ou aux bureaux 
d’enregistrement ; ou  

1.2.5. le règlement des différends relatifs à l’enregistrement des noms de domaine  
(et non à l’utilisation de ces noms de domaine).  

1.3. Ces catégories de problèmes mentionnées dans cette section 1.2 incluront, sans  
s’y limiter : 

1.3.1. les principes gouvernant l’attribution des noms enregistrés dans le TLD  
(par exemple, premier arrivé-premier servi, renouvellement rapide, période 
d’attente après expiration) ; 

1.3.2. les interdictions concernant le stockage des noms de domaine ou la 
spéculation sur les noms de domaine par les registres ou les bureaux 
d’enregistrement ; 

1.3.3. la réservation des noms enregistrés dans le TLD qui peuvent ne pas être 
enregistrés initialement ou qui peuvent ne pas être renouvelés en raison de 
motifs raisonnablement liés (a) à la nécessité d’éviter toute confusion ou erreur 
des utilisateurs, (b) à la propriété intellectuelle ou (c) à la gestion technique du 
DNS ou d’Internet (par exemple, établissement de réservations de noms à partir 
de l’enregistrement) ; et  
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1.3.4. la conservation d’informations exactes et à jour sur les enregistrements de noms 
de domaine, et l’accès à celles-ci, et les procédures pour éviter les interruptions 
dans les enregistrements de noms de domaine dues à la suspension ou  
à l’interruption définitive des opérations par un opérateur de registres ou un 
bureau d’enregistrement, y compris les procédures pour l’attribution de la 
responsabilité pour le service de noms de domaine enregistrés dans un TLD 
affecté par une telle suspension ou interruption. 

1.4. Outre les autres limitations relatives aux politiques consensuelles, ces politiques 
respecteront également les impératifs suivants ; à savoir, elles ne pourront pas : 

1.4.1. prescrire ou limiter le prix des services de registres ; 

1.4.2. modifier les conditions ou modalités relatives au renouvellement ou à la 
résiliation du contrat de registre ;  

1.4.3. modifier les limitations relatives aux Politiques provisoires (définies ci-dessous)  
ou aux Politiques consensuelles ; 

1.4.4. modifier les dispositions du contrat de registre concernant les frais acquittés par 
l’opérateur de registres auprès de l’ICANN ; ou 

1.4.5. modifier les obligations de l'ICANN garantissant un traitement équitable entre 
les opérateurs de registres et une gestion ouverte et transparente. 

2. Politiques provisoires : L’opérateur de registres s’engage à respecter et mettre en œuvre 
toutes les spécifications ou politiques établies par le conseil d’administration de l’ICANN sur 
une base temporaire, si celles-ci ont été adoptées par le conseil d’administration par un 
vote d’au moins deux tiers de ses membres, dans la mesure où le conseil d’administration 
détermine raisonnablement que telles modifications ou de tels amendements sont justifiés, 
et que l’établissement provisoire immédiat d’une spécification ou d’un politique sur ce sujet 
est nécessaire pour maintenir la stabilité ou la sécurité des services de registres ou du DNS 
(« Politiques provisoires »).  

2.1. Cette proposition de spécification ou de politique devra être la mieux adaptée 
possible pour atteindre ces objectifs. Lors de l’établissement de toute politique 
provisoire, le conseil d’administration définira la période pour laquelle cette politique 
provisoire est adoptée et mettra immédiatement en œuvre le processus d’élaboration 
des politiques consensuelles défini dans les statuts de l’ICANN.  

2.2. L’ICANN émettra également un avis consultatif contenant une explication détaillée de 
ses motifs pour adopter la politique provisoire et des raisons pour lesquelles le conseil 
d’administration pense que cette politique provisoire doit recevoir le soutien 
consensuel des acteurs d’Internet.  

2.3. Si la période pour laquelle la politique provisoire est adoptée excède 90 jours, le 
conseil d’administration réitérera son adoption temporaire tous les 90 jours durant une 
période totale ne pouvant pas excéder un an, afin de maintenir en vigueur cette 
politique provisoire jusqu’à ce délai après lequel elle deviendra une politique 
consensuelle. Si la période d’un an expire ou, si durant cette période d’un an, la 
politique provisoire ne devient pas une politique consensuelle et n’est pas réaffirmée 
par le conseil d’administration, l’opérateur de registres ne sera plus tenu de respecter 
ni de mettre en œuvre cette politique provisoire. 
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3. Avis et litiges : L’opérateur de registres se verra accorder un délai raisonnable suite à l’avis 
d’établissement d’une politique consensuelle ou d’une politique provisoire pour se 
conformer à cette spécification ou cette politique, en tenant compte de l’urgence 
éventuellement associée. En cas d’incompatibilité entre des services de registres et des 
politiques consensuelles ou une politique provisoire, les politiques consensuelles ou la 
politique provisoire prévaudront, mais uniquement en ce qui concerne le point litigieux. 


